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La protection sociale constitue l’un des éléments d’un paquet de solutions permettant de lutter contre la pauvreté et les diverses formes de vulnérabilités. Elle est en lien avec plusieurs dimensions complémentaires les unes des autres comme, les droits de l’homme, le développement humain, la croissance économique et la démocratie.

L’expérience montre que le progrès social n’est  réel que si les individus sont  protégés contre les risques sociaux et économiques y compris les populations les plus pauvres et les plus vulnérables qui devraient bénéficier au minimum d’une protection sociale de base leur assurant un accès aux services sociaux essentiels.

Au  Togo, la Constitution fait siennes les dispositions de l’article 22 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui garantit le droit à la sécurité sociale et de son article 25 qui reconnait le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, et le droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté .

Au cours des dernières années, le gouvernement togolais a fait des progrès dans le domaine de la protection sociale. Cependant, les chocs économiques et les désastres naturels survenus à partir de 2008 ont mis en lumière le besoin de meilleurs mécanismes de protection sociale. Jusqu’à présent le Gouvernement a concentré sa réponse sur la mise en place de mesures destinées à répondre aux besoins des populations affectées à court terme. En 2010, 'il mettait en place une base analytique préparatoire à l'élaboration d'une politique nationale de protection sociale en vue de combler les lacunes actuelles et d’étendre les mesures aux populations qui en sont encore exclues et plus particulièrement les plus pauvres et les plus vulnérables. 
La base analytique réalisée repose sur plusieurs études et analyses qui ont été effectuées au cours des dernières années. Les résultats de ces analyses de la situation de la protection sociale ont contribué à la définition de ce document de politique nationale de protection sociale. 

Ce document de politique nationale de protection sociale est le fruit d’un processus dynamique de concertation qui a connu la participation et l’implication des représentants de l’administration, des partenaires sociaux, de la société civile et des partenaires techniques et financiers. 

La présente Politique Nationale de Protection Sociale vise à pallier aux insuffisances constatées, en se basant sur les valeurs nationales de solidarité, les principes d’équité et de justice sociale et sur les droits des citoyens et des citoyennes.  Elle offre une vision et des perspectives à long terme pour la création progressive d’un système cohérent et intégré de protection sociale couvrant toute la population. 


Après une brève introduction (I), le document s’articule autour: d’un cadre conceptuel (II) ; du contexte national (III), des fondements de la protection sociale au Togo (IV) ; des objectifs, populations cibles et indicateurs de la politique de protection sociale et des orientations stratégiques et domaines d’actions prioritaires (V) ; du cadre institutionnel de mise en œuvre et de mobilisation financière (VI) ; des mesures de mise en œuvre, d’accompagnement et de suivi-évaluation (VII) ; et des dispositions finales (VIII). 

Pour la validation technique, les versions préliminaires ont bénéficié des contributions diverses des acteurs à travers des ateliers nationaux qui ont eu lieu du 13 au 16 mars 2012 et du 8 au 10 mai 2012, puis ont été présentées et validées par l’ensemble des acteurs nationaux du secteur de la protection sociale au cours d’un forum national le 19  juin 2012. 
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[bookmark: _Toc329334126]Définition et typologie de la protection sociale

Pour le Togo, la protection sociale est l’ensemble des mesures publiques et/ou privées mises en place pour protéger la population contre les vulnérabilités et les risques sociaux.

Les outils principaux de protection sociale sont :

Les filets de sécurité : ce sont des programmes de transferts non contributifs ciblant les pauvres et les personnes vulnérables aux chocs. Les types d'intervention en matière de filets de sécurité comprennent : les transferts monétaires; les transferts en nature tels que les cantines scolaires, les suppléments nutritionnels, l'aide alimentaire ; la création d'emplois temporaires par le biais de travaux publics à haute intensité de main-d'œuvre ; et les exonérations de frais de services (telles que la gratuité des services de santé ou de scolarité).

L'assurance sociale : elle comprend des programmes contributifs permettant de mieux gérer le risque et la vulnérabilité en évitant que la vieillesse, la maladie, les accidents du travail et les maladies professionnelles, le chômage et l’absence de prestations familiales ne se traduisent en pauvreté pour les populations. Au Togo, les différents types d'assurance sociale du secteur salarié sont : les systèmes de pensions  de vieillesse ; les accidents du travail et maladies professionnelles, les prestations familiales, les pensions d’invalidité et de survivants et l'assurance maladie.  

Les politiques et les programmes du travail qui ciblent les groupes vulnérables : ils font la promotion de l'emploi et de la productivité, particulièrement chez les jeunes et dans les autres groupes à risque d’être exclus du marché du travail. Les programmes de travail et d'emploi qui visent des aspects de protection sociale comprennent les lois et réglementations du marché du travail pour la protection des travailleurs; les initiatives d'amélioration des compétences de ceux qui sont le plus à risque d’exclusion ou des individus licenciés par certaines entreprises ou secteurs ; les programmes générateurs de revenus pour le développement d'entreprises par les personnes pauvres et vulnérables; les programmes d'élimination du travail dangereux et de l'exploitation, particulièrement chez les enfants.

L'une des caractéristiques saillantes des programmes publiques de protection sociale réside dans leur ciblage, puisqu'ils ont pour objectif de fournir des services à des populations à risques spécifiques. Les programmes de protection sociale peuvent s'appliquer tout autant :

Aux pauvres chroniques, dans la mesure où, même dans des conditions favorables, ces  ménages restent pauvres et ne peuvent pas satisfaire leurs besoins minimums sans appuis ;
Les individus ou les ménages vulnérables aux événements ou aux chocs susceptibles de menacer leur bien-être, notamment les crises économiques, les désastres naturels, la maladie ou la vieillesse ;
Les personnes qui font face à des situations particulières de vulnérabilité, notamment les handicapés, les orphelins et les enfants de la rue, dont les besoins spécifiques pourraient demander la mise en place de services spécialisés et intégrés d’assistance sociale.
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La protection sociale réduit la vulnérabilité aux risques et améliore la capacité de répondre aux chocs et autres circonstances qui mettent les personnes dans les situations de pauvreté et de précarité.

Les objectifs généraux de la protection sociale sont : d’atténuer l’impact des chocs et des changements de situation sur le bien-être ; de promouvoir l’inclusion et l’accès aux services de base (santé, éducation, etc.) et à l’emploi/revenu; et d’assurer un minimum de consommation afin d'éviter l'indigence. 

La protection sociale réduit la pauvreté et contribue à une croissance durable et inclusive grâce aux fonctions de protection, de prévention et de promotion :

1. La protection cherche à garantir aux individus et aux ménages un minimum de bien-être. Les initiatives de protection sociale axées sur cette fonction peuvent également réduire les dommages socio-économiques résultant d'inégalités aiguës. Elles incluent les filets de sécurité, les pensions sociales, les cantines scolaires et autres activités qui permettent d'accroître l'accès des pauvres aux services de base.
1. La prévention permet de réduire la probabilité que les chocs adverses aient des conséquences néfastes sur les individus et les ménages; elle prévient  par conséquent leur chute dans la pauvreté. Cet objectif est généralement atteint par le biais de mécanismes d'assurance sociale.
1. La promotion permet aux hommes et aux femmes d'avoir accès à des opportunités de développement de moyens de subsistance productifs. Elle peut prendre la forme d’un renforcement de leurs capacités et de promotion de leur employabilité, d'investissements dans le capital humain et matériel, d'appuis aux individus dans la réalisation d'investissements novateurs et productifs.

L’importance de la protection sociale est de plus en plus reconnue en raison de ses liens directs avec la croissance économique et la productivité des ménages. Les impacts de la protection sociale sur les ménages sont avérés. La protection sociale dépasse la simple redistribution de revenus. Bien conçue, elle représente un investissement qui peut avoir des impacts positifs sur la croissance et la productivité au niveau micro, méso et macro-économique. La protection sociale contribue à la croissance économique inclusive à travers l’augmentation du capital humain et de la productivité ; l'accumulation d'actifs parmi les ménages et les communautés pauvres, ainsi que le renforcement du contrat social qui détermine une plus grande stabilité au système. 

[bookmark: _Toc329334128]Dimension de la protection sociale

Même si la protection sociale peut contribuer de façon importante à réduire ou éviter la pauvreté des ménages, elle n'agit pas de façon isolée. Les mesures de protection sociale peuvent par exemple aider les ménages à améliorer leurs résultats en matière de santé et d'éducation. Cependant, plusieurs autres types de programmes contribuent également à l’atteinte de ces objectifs sociétaux généraux, notamment la mise à disposition d'écoles, de centres de santé et d'eau potable. La protection sociale peut contribuer à une amélioration de l'employabilité, mais des investissements dans le développement du secteur privé et des infrastructures économiques sont essentiels si l'on veut s'assurer que l'économie en général soit capable de générer des opportunités d'emplois productifs. 
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La politique de protection sociale est basée sur l’identification des risques et des vulnérabilités au Togo ainsi que leurs implications sur la protection sociale comme instrument de réponse à la pauvreté et la vulnérabilité des citoyens togolais.

[bookmark: _Toc329334130]Le contexte de la pauvreté et de la vulnérabilité 
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La proportion de la population togolaise définie comme pauvre est passée de 61,7 % en 2006  à 58,7 % en 2011 (données QUIBB)[footnoteRef:1]  Même si elle a légèrement diminué au cours des cinq dernières années, la pauvreté est profondément ancrée au Togo, avec 3,6 millions de togolais vivant en dessous du seuil de pauvreté sur un total de 6,2 millions d’habitants. Cette baisse de la pauvreté s’est produite autant en milieu rural qu’en milieu urbain. Malgré cette baisse généralisée selon les milieux, il demeure que la pauvreté est un phénomène surtout rural avec plus de 73 % de cette population se retrouvant sous le seuil de pauvreté. [1:  Le taux de pauvreté est basé sur un seuil de pauvreté en termes réels de 323 388 CFA/an/personne adulte aux prix de Lomé en 2011.] 


Par région, la diminution de la pauvreté s’est concentrée dans le sud du pays, c’est-à-dire dans le Grand Lomé et la région Maritime. Parmi les autres régions, seule la région de Kara a connu une baisse de la pauvreté entre 2006 et 2011 de 74,2 % à 68,4 %. En particulier, les deux régions les plus pauvres en 2006 (Centrale et Savanes) ont connu une hausse significative de la pauvreté. De 74,6 % à 80,2 % pour la Région Centrale et de 86,7 % à 90,9 % pour la Région des Savanes. 

Même si le taux général de pauvreté a diminué, l’inégalité et la sévérité de la pauvreté se sont aggravées. Il y a en moyenne, entre la dépense des pauvres et le seuil de pauvreté, un manque à gagner de 24 %, une situation qui s’est aggravée de 1% depuis 2006. Parallèlement, l’indice de sévérité de la pauvreté s’est légèrement érodé : il est passé de 11,6 % en 2006 à 13,1 %. 

De plus, la consommation moyenne des ménages pauvres au Togo est d'environ 42 pourcent en dessous du seuil de pauvreté en 2011, quatre points de pourcentage de plus qu’en 2006. La hausse de la profondeur de la pauvreté montre que, même si la pauvreté a baissé de façon globale, les pauvres sont devenus encore plus pauvre sauf à Lomé où la profondeur de la pauvreté a baissé. A cela s’ajoute le constat que la pauvreté extrême est passée de 28,6% en 2006 à 30,4% de la population en 2011 soit une hausse de près de deux points en cinq ans. Il en résulte que la croissance qu’a connue le Togo durant les années passées n’a aucunement été pro-pauvre.

Plusieurs caractéristiques des ménages sont associées à la pauvreté. La pauvreté est plus élevée dans un ménage dirigé par une personne de plus de 55 ans. Les autres indicateurs qui rendent les ménages vulnérables à la pauvreté comprennent notamment la taille du ménage et le niveau d'éducation du chef de ménage. Surtout, le chômage, le sous-emploi et les bas revenus concentrés dans les secteurs informels et agricoles, créent les conditions de pauvreté monétaire.  
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Au-delà des niveaux de pauvreté monétaire, l'insécurité alimentaire est un aspect critique de la vulnérabilité. Globalement, 71 % des ménages vivent dans un état d'insécurité alimentaire, un chiffre qui monte à 88 % dans les ménages pauvres. Le haut niveau d’insécurité alimentaire se traduit en taux alarmants de malnutrition des enfants. Les résultats de MICS-4[footnoteRef:2]  indiquent que trois enfants sur dix présentent un retard de croissance dont le rapport taille-âge se situe à moins de deux écarts en-dessous de la médiane. Le pourcentage d’enfants présentant un retard de croissance est deux fois plus élevé en milieu rural (35%) qu’en milieu urbain (18%). L'insécurité alimentaire est affectée par la faiblesse des revenus, la productivité insuffisante d'une agriculture de subsistance et les chocs fréquents liés au climat (inondations, sécheresses). Une étude du PAM réalisée en mars 2007, indique que près de 47% de la population périurbaine et rurale étaient, en 2007, en insécurité alimentaire dont 20,2% en insécurité alimentaire sévère. Les résultats préliminaires de la dernière enquête QUIBB de 2011 montrent qu’en moyenne près d’un ménage togolais sur deux vit toujours en insécurité alimentaire (49,8% des ménages urbains et 47% des ménages ruraux). [2:  Enquête par grappes à indicateurs multiples] 
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Les difficultés d'accès à l'éducation, à la santé et aux autres services de base (eau, électricité, logement, assainissement) constituent des facteurs importants de vulnérabilité. Ces difficultés d'accès peuvent être attribuables à différents facteurs qui vont de l'absence d'infrastructures à une distance raisonnable - caractéristique des zones rurales – à une qualité insuffisante des soins de santé fournis et à un manque de ressources financières pour payer les services essentiels de base. Il faut également considérer les coûts associés ou les coûts d'opportunité entre l’envoi des enfants à l'école et leur travail dans le cadre familial ou dans d'autres entreprises.

Les enfants constituent le groupe de la population le plus vulnérable. Le travail des enfants est l'un des facteurs les plus déterminants dans leur vulnérabilité à la pauvreté. Les disparités régionales sont importantes, avec seulement 19 % des enfants de 5 à 17 ans habitant Lomé qui travaillent comparativement à 73 % dans la région des Savanes. Les orphelins ou les enfants séparés de leurs parents biologiques sont plus vulnérables à la négligence et à l’exploitation. Ainsi, les enfants qui vivent avec une mère qui n'a aucune instruction formelle sont particulièrement vulnérables et présentent des taux de mortalité infantile et de malnutrition plus élevés. 

D'autres groupes vulnérables font face à des défis particuliers. Les personnes âgées sont particulièrement sensibles à la pauvreté et plus spécifiquement encore lorsqu’elles sont isolées. Le fait d'avoir un handicap est également corrélé à un taux de pauvreté plus élevé que la moyenne des personnes valides. Les personnes affectées par le VIH/SIDA sont confrontées à des coûts de santé élevés, à une réduction de la productivité et à des effets négatifs sur les ménages lors du décès des malades. Le mariage précoce des filles les rend très vulnérables. Le trafic humain, qui affecte les groupes vulnérables, particulièrement les enfants et les jeunes femmes, est un problème important.
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Il y a un large éventail de risques auxquels les ménages togolais font face et qui peut les mettre en situation de vulnérabilité. Les facteurs de risques qui exacerbent la vulnérabilité face aux chocs incluent :


1. Les facteurs de risques au niveau du ménage : ils sont liés à la structure et à la composition du ménage ainsi qu'à ses caractéristiques socio-économiques. Les ratios de dépendance élevés, la faiblesse du statut social, l'accès limité aux services bancaires, aux moyens de production et les retombées faibles ou incertaines du travail sont des éléments typiques des facteurs de risque au niveau du ménage ;
1. Les facteurs de risques communautaires : ils sont essentiellement déterminés par les conditions écologiques et les infrastructures. La dégradation importante des sols, particulièrement dans les zones surpeuplées des régions Savanes, Kara et Maritime constituent certainement le risque écologique le plus important puisqu'elle réduit la productivité de villages entiers. Les désastres naturels, en particulier les inondations récurrentes des dernières années, ont été particulièrement dévastateurs et ont entraîné la perte de vies humaines, la hausse des risques épidémiologiques, la destruction d'infrastructures et les dommages à l'économie togolaise toute entière ;
1. Les facteurs de risques nationaux : ils concernent les conditions économiques qui touchent toute la population mais tendent à affecter plus fortement les couches socio-économiques les plus basses notamment par le biais de la baisse des investissements orientés vers les plus pauvres. La vulnérabilité macro-économique du Togo est élevée en raison de son ouverture sur les marchés mondiaux, et cela a pu être constaté suite aux chocs internationaux sur les prix et le ralentissement global de l'économie dans les années récentes. 
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Compte tenu du profil actuel et spécifique de la pauvreté et de la vulnérabilité actuelle au Togo, la politique nationale de protection sociale prend en considération les éléments suivants :

Le Togo continuera à être affecté par des chocs ayant des impacts négatifs sur une partie importante de sa population. La politique nationale de protection sociale identifie les mécanismes qui permettent de répondre à ces chocs.
Au-delà du seuil de pauvreté monétaire il convient d’orienter des interventions de manière ciblées vers des groupes de population soumises à des seuils critiques de besoins particuliers. Par exemple, les niveaux élevés de malnutrition et d'insécurité alimentaire indiquent la présence d'un sous-ensemble de pauvres qui devraient bénéficier d'interventions prioritaires.
La précarité des revenus, le poids de sous-emploi et la taille du secteur informel posent des défis à la protection sociale. L'importance du secteur informel représente un défi à l'extension d'une sécurité sociale qui traditionnellement vise le secteur formel autant que les programmes d’emploi classique. 
Les enfants vulnérables sont ciblés en priorité. L’accent est mis sur les mesures de protection sociale qui visent à améliorer l’accès à la nutrition, l’éducation et les services de santé afin de rompre la transmission intergénérationnelle de la pauvreté. 
Avec ce niveau élevé de pauvreté, une pleine couverture des programmes ciblés demande des ressources importantes. Il faut faire des choix stratégiques afin de s'assurer que le paquet de mesures de protection sociale combinées répond aux risques principaux et aux populations vulnérables à l'intérieur d'un cadre budgétaire global réaliste.

[bookmark: _Toc329334136]État des lieux de la protection sociale au Togo
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L’assurance sociale. Les régimes d'assurance sociale au Togo sont essentiellement disponibles auprès des ministères, agences et entreprises qui offrent des pensions de retraite, une assurance invalidité, des allocations familiales et une assurance santé aux travailleurs du secteur public et des entreprises du secteur privé formel. Les principales institutions chargées de la gestion des régimes du système contributif d'assurance sociale sont :
La Caisse de Retraite du Togo (CRT) qui s'adresse aux agents du secteur public, incluant les militaires et les employés de la magistrature. 
La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) qui dessert les employés du secteur privé et certaines catégories d’agents publics. 
L’Institut National d’Assurance Maladie (INAM) assure l'assurance maladie obligatoire des agents de l’Etat et assimilés, incluant l'administration centrale, les collectivités territoriales et les travailleurs du secteur public à la retraite.

Seulement un pourcentage minime de la population est couvert par un mécanisme quelconque de sécurité sociale ou d'assurance santé. La participation des adultes au système formel de sécurité sociale ne s'élève qu'à 5 %. De plus, seulement 5 % des ménages avec enfants bénéficient de prestations familiales. En matière de retraite, 13 % des 60 ans et plus reçoivent une pension versée par la CRT ou la CNSS. La couverture en assurance santé ne touche que 6 % de la population, dont 4 % en vertu du régime de l’INAM et le reste des systèmes privés ou des mutuelles de santé. 

Les dépenses publiques dans les systèmes contributifs de pensions constituent actuellement la dépense la plus importante en matière de protection sociale. En tant qu'employeur, l'État verse annuellement une cotisation qui équivaut à environ 1 % du PIB.

L'importance de la couverture effective est menacée par le manque d’un cadre financier durable de sécurité sociale. Les études actuarielles démontrent que la CRT et la CNSS font face à des difficultés financières et à des défis structurels qui menaceront éventuellement leur survie. La CRT fait actuellement face à un déficit et ses problèmes financiers, s'ils ne sont pas réglés, pourraient faire gonfler le déficit annuel à 70 milliards de francs CFA (constants 2009) d'ici 2050, soit à 1,5 % du PIB. Quant à la CNSS, le déficit en 2050 est estimé à 50 milliards de francs CFA si rien n’est entrepris pour y remédier. En tant que nouvelle institution, l’INAM nécessite une attention particulière afin de présager de son évolution financière. 

Quant aux mutuelles de santé, elles ont encore une très faible couverture et elles auraient besoin de s’inscrire  dans un cadre réglementaire clair afin qu’elles puissent prendre leur place et servir efficacement comme composante relais dans le cadre d’une extension coordonnée et intégrée de l’assurance maladie universelle telle qu’envisagée au niveau national.

Les filets sociaux. Les programmes de filets de sécurité mis en place au Togo sont : les transferts en nature (cantines scolaires, suppléments nutritionnels, aide alimentaire, etc.); transferts monétaires ; les emplois temporaires dans des travaux publics à haute intensité de main-d’œuvre et les exonérations de frais de services (par exemple la gratuité des césariennes et la suppression des paiements des frais d’inscription  au niveau pré-primaire et primaire).

Les transferts alimentaires en nature restent le filet social le plus couramment utilisé au Togo. Ces programmes, qui permettent de répondre aux difficultés en matière de consommation de base, ciblent généralement des régions affectées par les urgences, l'insécurité alimentaire ou abritant des personnes extrêmement pauvres. Les transferts alimentaires permettent également une récupération nutritionnelle chez les personnes mal nutries ou vulnérables à la malnutrition. Les cantines scolaires ont été introduites suite à la crise de 2008-2009 en tant que mécanismes de réponse à l'augmentation du prix des aliments et incitatifs à la fréquentation scolaire.

L'utilisation de travaux publics à haute intensité de main-d’œuvre en tant que filets de sécurité a débuté en 2011, en réponse aux besoins de revenus temporaires et d'amélioration des infrastructures dans les régions les plus pauvres. 

Les programmes d’exemption de frais dans les secteurs de la santé et de l'éducation aident à promouvoir l'accès et l'utilisation de ces services. Dans le secteur de la santé, la politique générale d’exemption ou de réduction des frais pour les individus incapables de payer est appliquée conjointement par le Ministère de la Santé et le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité nationale (MASSN). Cependant, les critères d’éligibilité ne sont pas clairement définis. Il n'y a aucun système d'information qui retrace le nombre de cas et aucun mécanisme de vérification en appui aux transferts budgétaires. Quant à l’exonération des frais de scolarité par le gouvernement, elle a entraîné une augmentation des inscriptions scolaires en 2008-2009.

La plupart de ces programmes de filets de sécurité ciblent les groupes très vulnérables. Une concentration sur les enfants à risque, les communautés rurales les plus démunies et les ménages pauvres affectés par les chocs correspond bien au profil de vulnérabilité du Togo. Néanmoins, la plupart des programmes de filets de sécurité sont récents et ont une couverture limitée, sauf en ce qui concerne les programmes d'exonération des frais.

Les dépenses en filets de sécurité sont faibles, en tant que part du budget national et du PIB ainsi qu'en comparaison avec les niveaux de dépenses des autres pays africains. Entre 2008 et 2010, les dépenses en filets de sécurité sont estimées à environ 7 % de la dépense totale du pays dans les secteurs sociaux, 1,8 % du budget national et 0,5 %pourcent du PIB.

La dépense va plus à la réponse et/ou réactions face aux chocs qu’aux mesures préventives. Environ la moitié des sommes totales dépensées en filets de sécurité a été consacrée à une aide en nature d'urgence suite à des chocs. Il s'agit d'appuis ponctuels et pas d’un système de filets de sécurité fiable et prévisible. La dépense en filets de sécurité qui préviennent l'indigence et la malnutrition (par exemple travaux publics, cantines scolaires, exonération de paiement, etc.) ne représente que le tiers des sommes allouées aux filets de sécurité.

Les politiques et les programmes du travail qui ciblent les groupes vulnérables. Les interventions de protection sociale orientées vers la protection des travailleurs vulnérables et la promotion de l'accès à l'emploi par des groupes vulnérables spécifiques concernent plusieurs programmes d'intervention sur le marché du travail orientés d’une part, sur l'amélioration de l'employabilité et des perspectives d'emploi des groupes ciblés et d’autre part, sur le renforcement de la réglementation et des normes de protection contre les dangers en milieu de travail. 

Les programmes d’intervention sur le marché du travail sont d'ampleur relativement faible et comprennent plusieurs projets pilotes récemment implantés axés sur l'emploi des jeunes ou la lutte contre le travail des enfants, tout comme le Programme d’Appui à l’Insertion et au Développement de l’Embauche (AIDE) exécuté par l'Agence Nationale pour l'Emploi (ANPE), le Programme de Promotion du Volontariat National au Togo (PROVONAT) soutenu par le PNUD sous la tutelle du Ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes (MDBAJEJ) ; les activités génératrices de revenus parmi les communautés pauvres sous le Projet de Développement Communautaire du MDBAJEJ/Banque Mondiale ; et le programme de Lutte Contre le Travail des Enfants appuyé par le BIT/Gouvernement Américain. Tous cherchent à ouvrir l’accès à l’emploi décent et soutenable ou éviter le trafic et l’exploitation des groupes vulnérables. Le niveau d’investissement et de couverture reste insuffisant.

En plus de ces interventions facilitant l'accès aux emplois et aux revenus, plusieurs modifications ont été apportées au cadre légal et réglementaire afin de répondre à des préoccupations de vulnérabilité face aux pratiques du marché du travail. Cette question intéresse le Gouvernement depuis longtemps. Par exemple, en 2007, le Gouvernement a identifié les travaux domestiques comme l'une des pires formes de travail et y interdit l'emploi des enfants âgés de moins de 18 ans. 

[bookmark: _Toc329334138]Principaux défis identifiés

Pour les régimes d’assurance contributifs, les défis soulevés sont :

Le Togo entend appliquer la vision d’une « protection sociale pour tous ». Dans ce cadre, la couverture du système contributif devra faire l'objet d'une extension à tous ceux qui sont en mesure d’y contribuer. 
Il est important que les reformes paramétriques des systèmes de pension contributifs pour les personnes âgées créent des conditions de viabilité financière et d’équilibre budgétaire du régime à long terme pour s’assurer que les cotisants perçoivent une couverture adéquate à l’âge de la retraite.
L’extension du système formel de sécurité sociale se doit de développer des modèles appropriés aux secteurs informel et agricole. Les systèmes contributifs doivent identifier les mécanismes efficaces de collecte de cotisations et la structuration des bénéfices par exemple qui prend en compte le fait que les indépendants n’ont pas d’employeur et ne bénéficient pas du versement de la part patronale.
D'autres modèles de fourniture d'assurance sociale au secteur informel sont actuellement testés dans le contexte africain, y compris au Togo, et sont à explorer plus avant, notamment des mécanismes d'épargne volontaire ou autres formes de mutuelles opérées par des associations professionnelles ou locales.
Pour l’assurance maladie, il est important de développer l’INAM dans le cadre d'une stratégie nationale de santé cohérente, qui intègre la fourniture et le financement des services avec des mécanismes contributifs et non contributifs de solidarité. Il s’agit de placer l’INAM au sein des stratégies sectorielles et des programmes prioritaires. La relation entre l’INAM et le nombre croissant de mutuelles de santé devra être considérée, particulièrement dans le cadre d'une perspective d'extension des services de l’INAM au-delà du secteur public. Une éventuelle extension de la couverture d’assurance maladie aux non-salariés et/ou l’extension de la couverture d’assurance santé aux populations les plus pauvres au Togo, avec un niveau de subvention par l’Etat, doit être étudiée en détails pour sa faisabilité et l’effet sur les services de santé.  

Pour les programmes de filets sociaux, les défis soulevés sont :
Un système de filets sociaux devra à la fois prioriser des interventions et augmenter les niveaux de couverture. Certains programmes devront être élargis si les filets de sécurité doivent permettre de fournir des appuis prévisibles aux populations vulnérables.
La majorité des programmes sont financés grâce à l'aide internationale, qui a augmenté depuis que le Togo a regroupé les appuis de ses partenaires apportés en réponse aux chocs récents. Le risque d’une dépendance sur les partenaires externes est qu’ils conditionnent le financement selon les exigences de leurs institutions et qu’il y aura un manque de pérennisation des programmes si le Gouvernement ne prend pas une partie plus importante des responsabilités financières vis-à-vis des  filets sociaux. 
La mesure de l’impact des programmes de filets sociaux doit être effectivement évaluée pour justifier une augmentation des ressources et mettre en relief sa contribution aux objectifs d’accès aux services et de développement du capital humain parmi les groupes les plus vulnérables.
L’extension de certains programmes à toute la population, même les non pauvres (gratuité des frais de scolarité, gratuité de la césarienne) dépasse la vision de la protection sociale et entre plutôt dans les domaines des politiques  sectorielles.  
Les mécanismes de ciblage doivent être renforcés, y compris l’identification des critères de sélection des bénéficiaires pour tous les programmes pour s’assurer que les ressources vont aux ménages et aux communautés les plus démunis.
La gestion des fonds tels que les fonds d’indigence aux soins de santé et d’assistance judiciaire devrait être renforcée  pour garantir une traçabilité dans la gestion des programmes.
Le poids des efforts budgétaires en faveur de programmes réactifs devrait être rééquilibré en faveur de programmes préventifs afin de mieux gérer les risques sociaux.
La variété des programmes de filets sociaux et leur dispersion institutionnelle soulignent l’importance des systèmes de coordination.

Pour les programmes en matière d'intervention ciblant le marché du travail pour les groupes vulnérables, les défis soulevés sont :
Comme la plupart des approches sont pilotes, il s’avère nécessaire de développer une base d'évaluation suffisante si l'on veut justifier une extension de ces programmes. Les effets complets des programmes pourraient demander des études de suivi à plus long terme qui permettraient de vérifier les taux d'insertion sur le marché du travail, plusieurs années après que les bénéficiaires aient reçu des appuis. C’est important que ces programmes soient orientés à l’insertion définitive des bénéficiaires
Même si ces approches fonctionnent et peuvent être implantées à plus large échelle, il reste des lacunes importantes dans l'atteinte de certains groupes cibles. Il reste encore à développer des approches liées au développement de l'emploi et à l'amélioration des revenus dans le secteur informel urbain, qui représente une part importante de la population vulnérable, particulièrement chez les jeunes urbains qui ne sont pas diplômés, les femmes et les personnes handicapées.

[bookmark: _Toc329334139]LES FONDEMENTS DE LA PROTECTION SOCIALE AU TOGO

[bookmark: _Toc329334140]Fondements de la politique nationale de protection Sociale

[bookmark: _Toc329334141]La Constitution de la république Togolaise du 14 octobre 1992

La Constitution de la IVème République prévoit en son Article 13, que « l'Etat a l'obligation de garantir l'intégrité physique et mentale, la vie et la sécurité de toute personne vivant sur le territoire national »

En son article 50, elle dispose que « Les droits et devoirs, énoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et dans les instruments internationaux relatifs aux Droits de l'Homme, ratifiés par le TOGO, font partie intégrante de la présente Constitution ».

A ce titre, la Constitution du Togo fait sienne les dispositions de l’article 22 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui garantit le droit à la sécurité sociale et de son article 25 qui reconnaît le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour les soins médicaux ainsi que les services sociaux nécessaires, et le droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. La maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciale.

Les articles 34, 35 et 37 de la Constitution du Togo s’inscrivent dans cette logique en précisant que l’Etat reconnait : « aux citoyens le droit à la santé. Il œuvre à le promouvoir » ;  « le droit à l'éducation des enfants et crée les conditions favorables à cette fin » ; « le droit au travail et s'efforce de créer les conditions de jouissance effective de ce droit ». 

[bookmark: _Toc329334142]Les dispositions législatives nationales relative à la protection sociale

Le Togo a pris au plan national des textes en faveur de la protection sociale :
Protection du travail
· Loi n° 2006-010 du 13 décembre 2006 portant code du travail
Sécurité sociale (Normes d’ensemble)
Loi No 2011 - 006 du 21 février 2011 portant code de la sécurité sociale au Togo.
Assistance et services sociaux
· Arrêté N° 12/92/MBES-SN du 1er septembre 1992 portant statut, organisation et fonctionnement de l’agence de solidarité nationale.
Santé et assurance maladie
· Loi N° 2011-003 du 18 février 2011 instituant un régime obligatoire d'assurance maladie des agents publics et assimilés.
· Loi modifiant la loi N° 2005-012 du 14 décembre 2005 portant protection des personnes en matière du VIH/SIDA.
Dispositions en faveur des enfants
· Loi N°2007-017 du 06 juillet 2007 portant code de l’enfant
Prestations de vieillesse, d’invalidité et de survivants
· Loi N° 2008-004 du 30 mai 2008 portant modification des articles 26, 27, 28 et 30 de l’ordonnance n°39/73 du 12 novembre 1973 instituant le Code de la sécurité sociale, modifiée par la loi N° 2001-012 du29 novembre 2001.
· Loi n° 2008-003 du 26 mai 2008 fixant le régime général de l’âge d’admission à la retraite dans les secteurs privé et parapublic au Togo.
· Ordonnance N° 68-16 du 5 juin 1968 portant institution d’un régime de pensions.
· Loi 2004-005 du 23 avril 2004 relative à la protection sociale des personnes handicapées au Togo.
[bookmark: _Toc329334143]Dans le cadre international

Au niveau international le Togo a ratifié :

· Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH), 1948 ;
· Convention de l’OIT (N° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 ;
· Convention de l’OIT (N° 102) concernant la sécurité sociale (normes minimum), 1952 ;
· Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies, 2006
· Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies,
· Convention multilatérale de sécurité sociale de la CIPRES

[bookmark: _Toc329334144]Vision de la politique nationale de protection sociale

La vision de la politique de protection sociale est d’arriver à protéger toutes les populations togolaises contre les vulnérabilités et les risques sociaux. Elle se base sur les valeurs de solidarité nationale fondée sur la consolidation du tissu de solidarité communautaire, les principes d’équité, les droits garantis par la Constitution et l’atteinte de résultats durables et à long terme préconisés par les stratégies de développement et de lutte contre la pauvreté dont le Gouvernement s’est fait siennes. Elle est construite autour d’une protection sociale constituée d’un ensemble de mesures publiques et/ou privées mises en place pour protéger la population contre les vulnérabilités et les risques sociaux.

La politique de protection sociale balise la mise en œuvre d’une stratégie cohérente en matière de protection sociale permettant de mieux gérer les risques socioéconomiques qui entraînent une diminution ou une perte des revenus ou de l’outil de travail et de faire face ainsi aux chocs et crises économiques. Elle repose sur des mécanismes et des outils existant à renforcer, développer et étendre ou, à créer et à mettre en place. Ceux-ci sont relatifs à l’assurance sociale, aux filets sociaux de sécurité et aux programmes de promotion de l’accès des populations les plus pauvres et les plus vulnérables aux services sociaux de base.

La politique nationale de protection sociale définit le cadre d’orientation et de coordination des stratégies et plans d’action qui seront mis en œuvre. Elle s’articule autour d’une stratégie bidimensionnelle d’extension comprenant d’une part, la mise en place progressive d’un ensemble minimum de garanties sociales de base pour tous et d’autre part le renforcement et le développement progressif de la couverture des garanties actuelles correspondant à des normes plus élevées. Celle-ci permet de faire le lien entre les garanties de protection sociales de base auxquelles auront accès les populations quel que soit leur niveau de pauvreté et les garanties de sécurité sociale de normes plus élevées actuellement accessibles aux seules populations de travailleurs salariés et qui seront étendues aux populations de l’économie informelle et aux travailleurs indépendants pouvant y participer.


[bookmark: _Toc329334145]Principes fondamentaux de la protection sociale au Togo

La mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale repose sur les principes fondamentaux suivants :

[bookmark: _Toc329334146]Une approche basée sur les droits humains universels et les principes d’équité dans le cadre d’un véritable pacte social entre l’Etat et les citoyens.

La Constitution du 14 octobre 1992 définit l’exercice des droits collectifs et individuels et précise le droit de tout être humain au développement, à l’épanouissement physique, intellectuel, moral et culturel. Elle garantit aux citoyens le droit à une redistribution équitable des richesses nationales. La protection sociale devient, en ce sens, un pacte social entre l’Etat de droit et ses citoyens, soutenu par des mesures adéquates pour sa mise en œuvre comme signe de bonne gouvernance.

[bookmark: _Toc329334147]Les principes généraux de mise en œuvre

De manière générale, la politique de protection sociale veille à appliquer dans sa mise en œuvre les principes universels suivants :
Universalité de la protection, fondée sur la solidarité nationale ;
Droit aux prestations prescrites par la loi ;
Non-discrimination, égalité entre hommes et femmes et prise en compte des besoins spécifiques ;
Caractère adéquat et prévisible des prestations ;
Juste équilibre entre les intérêts de ceux qui financent les régimes de sécurité sociale et les intérêts de ceux qui en bénéficient ;
Cohérence avec les politiques sociales, économiques et de l’emploi ;
Réalisation progressive ;
Diversité des méthodes et des approches, y compris des mécanismes de financement et des systèmes de fourniture des prestations ;
Gestion financière et administration bonnes et transparentes ;
Pérennité financière, budgétaire et économique ;
Participation des organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs et consultation de représentants d’autres organisations et personnes concernées ;
Responsabilité générale et principale de l’Etat.

[bookmark: _Toc329334148]Des priorités adaptées au contexte national

La politique de protection sociale propose un cadre de mesures et de mécanismes adaptés au contexte national et répondant aux vulnérabilités de sa population et à ses besoins prioritaires en matière d’accès aux services sociaux et à un revenu minimum de base. Elle s’inscrit dans le cadre des stratégies de lutte contre la pauvreté et vise à renforcer les synergies avec les autres politiques de développement sectorielles.

A ce titre, et en matière de lutte contre la pauvreté, la politique de protection sociale veille à ce que les stratégies de protection sociale mises en place :
Accordent la priorité aux risques les plus importants et aux populations les plus vulnérables ;
Prennent en compte le handicap et les vulnérabilités inhérentes aux différentes étapes de la vie, avec un accent spécifique sur les enfants et les jeunes. Les enfants sont particulièrement vulnérables et le développement du capital humain de la prochaine génération est important pour l'avenir du pays ;
Respectent l'équité en matière de genre afin de s'attaquer aux vulnérabilités spécifiques des femmes et des risques plus importants d'exclusion des ressources et services auxquels elles doivent faire face.
Viennent appuyer et renforcer les autres stratégies sectorielles. La protection sociale contribue à l'atteinte des buts sectoriels, notamment un accès plus important à la santé et à l'éducation, un développement rural par la construction d’infrastructures productives et une réponse aux désastres naturels. Il faut établir la cohérence entre les politiques, puis la coordination entre la protection sociale et les politiques et stratégies sectorielles.

[bookmark: _Toc329334149]Une protection sociale « active »

En termes de résultats, les interventions en matière de protection sociale doivent être protectrices (fournir des appuis essentiels à ceux qui vivent dans la pauvreté) et préventives (fournir un filet de sécurité à ceux qui risquent de tomber dans la pauvreté). Elles doivent être également promotionnelles (aider les personnes à sortir de la pauvreté et à évoluer hors des programmes de protection sociale). Les stratégies mise en œuvre devront viser la réalisation d’une protection sociale « active » reposant sur des prestations et/ou établissant des liens avec des mécanismes qui renforcent le capital humain (éducation, santé) et promeuvent les capacités des individus à accéder à des emplois et à un travail rémunérateurs.

[bookmark: _Toc329334150]Une conception basée sur les résultats

Les stratégies de protection sociale doivent être élaborées sur une base de données prouvées et fiables. Pour être efficaces, les systèmes de protection sociale doivent être alimentés par des analyses poussées des risques et des vulnérabilités. Avant toute extension, il faut procéder à des évaluations de programme démontrant les progrès vers l'atteinte des résultats. Cet aspect est particulièrement important dans la justification d'une dépense accrue des ressources fiscales limitées consacrées aux efforts nationaux de protection sociale;

[bookmark: _Toc329334151]Transparence et bonne gouvernance

La transparence et la bonne gouvernance sont essentielles à la création de systèmes de protection sociale crédibles et à l'assurance d'une utilisation efficace des ressources. Les systèmes de protection sociale devraient être en mesure de fournir une certaine prévisibilité aux bénéficiaires. Ces derniers devraient être sélectionnés sur la base de critères et processus de sélection clairs et transparents. Enfin, les systèmes contributifs devraient pouvoir fournir l'assurance d'une gestion financière efficace.

[bookmark: _Toc329334152]Une cohérence d’ensemble et une synergie des moyens

La politique de protection sociale doit veiller à ce que les stratégies de mise en œuvre fassent la promotion de partenariats et recherchent les synergies entre les différents secteurs de la protection sociale. Plusieurs acteurs institutionnels sont impliqués dans la protection sociale, notamment de multiples ministères et agences gouvernementaux, les partenaires sociaux (syndicats de travailleurs et organisations d’employeurs), les associations et organisations de la société civile, les partenaires techniques et financiers internationaux, les ONG et le secteur privé. Une approche harmonisée permettra d'éviter la dispersion des efforts et augmentera les impacts. Cette coordination entre acteurs devra s'étendre au renforcement des synergies. Dans ce cadre :

Les décisions concernant l’attribution des aides de protection sociale seront prises en tenant compte de considérations budgétaires nationales qui doivent couvrir de multiples besoins du développement.
Les programmes de protection sociale doivent être perçus comme soutenant le travail d’autres ministères notamment, ceux en charge de la santé, de l’éducation et de l’agriculture. La coordination avec les autres politiques publiques de ces ministères est importante.
Les prestations de certaines mesures de protection sociale nécessitent le recours aux infrastructures de santé et d’éducation. Les effets des transferts de fonds des prestations sociales augmentent l’utilisation des infrastructures médicales et éducatives ce qui impliquent qu’elles doivent être disponibles (équipements et personnels).
L’utilisation de mesures de protection sociale répondant aux besoins de création ou de restauration d’infrastructures nécessite une coordination avec les programmes d’investissement en infrastructures publiques.

[bookmark: _Toc329334153]Des garanties légales et réglementaires quant aux droits ouverts aux personnes en matière de protection sociale

La politique de protection sociale prévoit dans sa mise en œuvre, lorsqu’ils n’existent pas, l’adoption des textes réglementaires adéquats permettant d’asseoir dans la législation nationale la garantie que les droits des personnes aux divers éléments de protection sociale retenus leur sont acquis. Elle assure la reconnaissance de ce droit. La  réglementation permet également de définir clairement les limites et les conditions d’accès des personnes aux différents  systèmes et niveaux de protection sociale ; elle définit les droits et devoirs de chacun des acteurs et elle en facilite la gestion et la gouvernance. Une réglementation complète permet également  à tous de connaître les diverses dispositions qui peuvent et doivent s’appliquer et auxquelles les individus sont éligibles en fonction des conditions dans lesquelles ils se trouvent ou ils peuvent basculer en fonction des circonstances de la vie. 

[bookmark: _Toc329334154]Les coûts et la viabilité financière

Les coûts de mise en œuvre des mécanismes et des prestations sociales servies seront évalués au préalable à toute instauration de nouvelle garantie au profit des individus afin de s’assurer de la faisabilité financière et budgétaire de celles-ci. Cette évaluation se fera en relation avec l’évolution prévisible des ressources et des budgets nationaux qui devront leur être consacrés.

La viabilité financière des prestations servies sera déterminée sur la base d’études actuarielles et/ou techniques qui permettront de garantir la pérennité de celles-ci et le respect, dans la durée préconisée, des droits ouverts en faveur des individus en matière de prestations de protection sociale.

[bookmark: _Toc329334155]Les institutions pour la réussite des programmes et de gestion des mécanismes

Les institutions, organismes et structures de gestion des mécanismes de protection sociale seront clairement définis et organisés par des textes normatifs et/ou réglementaires de niveau adéquat aux régimes, programmes et prestations mis en œuvre.






[bookmark: _Toc329334156]Optimisation des prestations, minimisation des effets dissuasifs, effets durables

Les ressources financières nécessaires au développement d’une protection sociale complète sont dans le contexte actuel, limitées. Les budgets disponibles ne permettent pas d’envisager dans le court terme une large couverture des populations ni la prise en compte de tous les risques et besoins. En conséquence, la politique de protection sociale envisage le développement de l’extension de la protection sociale dans une optique de réalisation progressive. Il convient que les stratégies mises en œuvre permettent d’optimiser les ressources disponibles et mobilisables en vue de leur meilleure efficacité possible.

[bookmark: _Toc329334157]Ciblage et universalisme

La conception des régimes et des programmes doit tenir compte d’un choix entre l’universalisme des prestations et le ciblage de celles-ci. Ce choix sera basé sur le contexte de la garantie, de ses objectifs et de l’efficacité du rapport entre les coûts d’investissement et les impacts réels sur le groupe ciblé. Dans un contexte de lutte contre la pauvreté, visant en priorité les personnes et les ménages pauvres, et de rareté des ressources budgétaires, le ciblage permet d’améliorer le rendement des investissements de protection sociale.

Cependant, ce ciblage n’est possible que s’il repose sur des mécanismes fiables d’identification correcte des groupes cibles les plus pauvres et les plus vulnérables. Dans ce cadre, un des éléments essentiels de la stratégie de mise en œuvre de la politique de  protection sociale consistera à définir, instaurer et mettre en place les mécanismes d’identification et de suivi des personnes et des ménages afin de cibler le plus directement possible en leur faveur, les mesures de protection sociale qui leur sont destinées.

Toutefois, l’un des inconvénients du ciblage réside dans le risque de stigmatisation et d’aggravation des divisions sociales. Une attention particulière sera apportée aux moyens et aux mesures permettant de réduire de tels effets voire de les éradiquer.

[bookmark: _Toc329334158]Inclusion/exclusion

Les transferts ciblés soulèvent des questions spécifiques en termes d’inclusion et d’exclusion. Il convient de réduire au minimum les « erreurs d’inclusion » et les « erreurs d’exclusion » par des mesures adéquates augmentant la capacité des programmes à atteindre les bonnes personnes. Une attention particulière sera apportée à ces dispositions comme également à des conditions qui permettraient d’exclure automatiquement ceux qui ne sont pas dans le besoin.

[bookmark: _Toc329334159]Minimisation des incidences négatives

Une des questions centrale de la politique de protection sociale est de savoir si les prestations offertes et plus particulièrement les transferts monétaires, comportent des effets dissuasifs. Il conviendra que les programmes mis en œuvre établissent les montants des prestations en fonction de leur efficacité sur la pauvreté mais également afin d’éviter dans leur conception que ces mêmes montants conduisent les bénéficiaires à réduire leurs efforts ou ceux des membres de leur famille, à obtenir un moyen de subsistance ou à participer au marché du travail.

Une attention particulière devra être apportée à l’analyse des effets négatifs sur les revenus des ménages que pourrait entrainer l’instauration de certaines prestations. Par exemple des ménages qui chercheraient à limiter leurs revenus afin de rester dans les critères de sélection des prestations.

[bookmark: _Toc329334160]Effets durables

La politique de protection sociale vise à obtenir des impacts réels et des effets durables. Il est important de veiller à ce que les programmes mis en œuvre assurent un changement réel dans les conditions de pauvreté et de vulnérabilité mais il convient également que ces effets ne disparaissent pas en raison de l’arrêt de ces mêmes programmes.

La mise en œuvre de tout programme de prestations sociales devra être appréciée en fonction de ces capacités à se désengager en faveur de l’instauration de mécanismes nationaux et/ou gouvernementaux pérennes de prestations de services sociaux.

[bookmark: _Toc329334161]OBJECTIFS, POPULATIONS CIBLES ET INDICATEURS DE LA POLITIQUE DE PROTECTION SOCIALE

[bookmark: _Toc329334162]L’OBJECTIF GENERAL

L’objectif général poursuivi par la politique de protection sociale du Togo est de protéger la population contre les vulnérabilités et les risques sociaux.

Cet objectif peut être atteint à travers les objectifs stratégiques suivants :


[bookmark: _Toc329334163]LES OBJECTIFS STRATEGIQUES ET LES POPULATIONS CIBLES

La politique de protection sociale s’articule autour d’orientations prioritaires permettant l’atteinte des objectifs essentiels de protection sociale retenus par le Gouvernement et susceptibles de répondre aux besoins actuels du Togo. Il s’agit de :




[bookmark: _Toc329334164]Objectif stratégique 1 : 

Renforcer et étendre le système contributif d'assurance sociale fiable et économiquement viable, qui apporte une réponse aux risques liés à la santé, aux maladies professionnelles et accidents du travail, à la vieillesse, aux décès, aux invalidités et à la prise en charge des besoins des enfants.

[bookmark: _Toc329334165]Populations cibles de l’objectif 1 : 

Tous les agents publics et assimilés, les salariés du privé, les indépendants, les travailleurs de l’économie informelle et agricole, et toutes autres populations ayant les capacités de contribuer à des régimes d’assurance contributive.

[bookmark: _Toc329334166]Domaines d’actions prioritaires de l’objectif 1 

Dans ce cadre, la politique de protection sociale s’attache à prendre en compte les risques et opportunités cruciaux liés au système actuel d'assurance sociale, tels que la pérennité financière, la gouvernance, la couverture et l'extension au-delà du secteur formel. 

A ce titre, elle entend : 
Améliorer le fonctionnement de la CNSS et de la CRT en procédant à des réformes paramétriques susceptibles de résoudre les déficits structurels de ces deux organismes et d'assurer la pérennité financière de la CRT et de la CNSS. Ces réformes devront également permettre de séparer les risques liés à la vieillesse, au décès et aux invalidités gérés par la CRT des autres avantages liés à l'emploi que l'État fournit à ses employés et d'améliorer le fonctionnement et la gouvernance du système d'assurance sociale géré par la CRT et la CNSS ;
Étendre progressivement les mécanismes contributifs d'assurance sociale au secteur informel, aux coopératives agricoles et aux travailleurs indépendants de façon à permettre à une population plus vulnérable mais ayant cependant les moyens d’y contribuer, d'avoir accès à des mécanismes d'assurance sociale ;
Assurer l'accès aux services de santé, en vue d’améliorer les résultats en santé et réduire les effets adverses des chocs sur la santé par le développement de mécanismes contributifs d'assurance santé ;
Poursuivre la mise en place de l’Institut National d’Assurance Maladie ; 
Elaborer les mécanismes qui permettent de prendre en compte le chaînon manquant entre la couverture de travailleurs salariés et l'appui aux patients indigents dans le système d’assurance maladie. 
Permettre l'accès à l'assurance maladie par le biais du développement de mutuelles ou autres mécanismes alternatifs appropriés à la situation des travailleurs du secteur informel (tels que les micro-assurances ou mécanismes d’épargne volontaire). Ceci requiert la formulation d'une stratégie nationale sur les mutuelles de santé, afin d'assurer la cohérence avec les services de santé publique ainsi qu’avec le régime obligatoire d’assurance maladie des agents de l’Etat et assimilés dans le cadre de son extension au secteur privé. Elle requière également l’élaboration de paramètres législatifs et réglementaires, et la mise en place des mécanismes de subvention publique au profit des populations du secteur informel et des pauvres afin de rendre financièrement abordable les primes d’assurance maladie.


[bookmark: _Toc329334167]Objectif stratégique 2 : 

Prévenir l'indigence et renforcer le capital humain des personnes les plus vulnérables, notamment celles ayant des enfants  par le biais d’un système intégré de filets de sécurité qui réponde aux besoins des pauvres chroniques, des individus affectés par des chocs et des catastrophes et des groupes vulnérables spécifiques et faciliter leur accès aux services sociaux de base.

[bookmark: _Toc329334168]Populations cibles de l’objectif 2 :

Les groupes démographiques les plus pauvres (population rurale pauvre, familles avec enfants, enfants orphelins ou rendus vulnérables, femmes, jeunes, personnes en situation de handicap, ménages agricoles, personnes âgées, etc.) et ceux ayant besoin d’aide à la suite du recul de l’économie, de catastrophes naturelles ou de circonstances néfastes spécifiques entrainant une baisse du revenu du ménage 

[bookmark: _Toc329334169]Domaines d’actions prioritaires de l’objectif 2 

La politique de protection sociale vise à réduire l’état de pauvreté extrême et de vulnérabilité auxquels font face une frange encore trop importante de la population par la constitution d’un socle de protection sociale composé d’un ensemble cohérent de filets sociaux de sécurité ayant vocation à évoluer vers l’instauration d’un droit à la protection sociale des personnes pauvres et les plus vulnérables, défini et régi par des dispositions légales et réglementaires. Il s’agit de :
Mettre en place des programmes de transferts monétaires et/ou en nature pour renforcer les capacités des ménages les plus pauvres et les plus vulnérables et prévenir l’indigence ;
Permettre aux personnes les plus pauvres et les plus vulnérables d’accéder aux soins appropriés et aux services de santé ainsi qu’à l'éducation afin de développer leur capital humain et de promouvoir l'équité sociale ;
Réduire les barrières financières d’accès à la sécurité alimentaire et à la qualité nutritionnelle pour les ménages et en particulier pour les enfants ;
Appuyer les mesures de protection sociale adaptées aux besoins des personnes les plus vulnérables, en particulier les femmes enceintes, les orphelins et les enfants victimes ou à risque d’exploitation, en conflit avec la loi, les personnes affectées par le VIH-Sida, les personnes handicapées, les personnes âgées, les personnes affectées par les catastrophes, les réfugiés ;
Compléter les stratégies de réduction des risques et de réponse aux catastrophes avec des filets de sécurité avec la mise en place d’un système d’alerte précoce ;
Définir et établir sous forme d’un code légal, les règles du droit à la protection sociale des populations pauvres et les plus vulnérables dans le cadre de l’objectif de lutte contre la pauvreté.

[bookmark: _Toc329334170]Objectif stratégique 3 :

Promouvoir les conditions de travail décent pour tous les travailleurs et renforcer l’employabilité, l’accès aux emplois et aux revenus des groupes souvent exclus du marché du travail en lien avec les politiques nationales du travail et de l’emploi.

[bookmark: _Toc329334171]Populations cibles de l’objectif 3 :

Tous les exclus du marché du travail (notamment les jeunes, les femmes et les handicapés) et tous les travailleurs à risque d’une situation d’absence de conditions de travail décent.

[bookmark: _Toc329334172]Domaines d’actions prioritaires de l’objectif 3 

La politique de protection sociale considère que l’emploi est la source principale de création de richesses et de renforcement des capacités des populations à se prendre en charge. Dans ce cadre, elle entend que chaque travailleur a droit à des conditions de travail décent et puisse accéder à un minimum de protection sociale le protégeant contre les risques liés au travail.

A ce titre, dans sa stratégie visant à éliminer l’exploitation des groupes vulnérables et à promouvoir le travail décent, la politique de protection sociale prévoit de :
Sensibiliser et renforcer les capacités des employeurs et travailleurs à l’application des dispositions des Codes de sécurité sociale et du travail  et du respect des conditions de travail décent ;
Renforcer les capacités des services de contrôle à faire respecter par les employeurs les dispositions des Codes de sécurité sociale et du travail et particulièrement les dispositions permettant d’éliminer le recours au travail des enfants et la discrimination en matière de genre ;
Élaborer une approche globale à l’emploi des jeunes intégrant les jeunes exclus du marché de l’emploi ;
Évaluer les programmes d’insertion des groupes vulnérables dans la perspective de leur extension ;
Développer les programmes de formation professionnelle en faveur des jeunes non diplômés de l’économie informelle et autres groupes à risque.






[bookmark: _Toc329334173]LES INDICATEURS D’ATTEINTE DES OBJECTIFS STRATEGIQUES

Les indicateurs suivants peuvent permettre de mesurer l’atteinte des différents objectifs :

[bookmark: _Toc329334174]Indicateurs de mise en œuvre de mécanismes de protection sociale pour faire face au risque et à la vulnérabilité

Taux de couverture de chaque régime et programme de protection sociale ;
Taux de personnes âgées bénéficiant d’une pension de vieillesse et de survivant ; 
Taux de couverture des prestations familiales ;
Taux de couverture d’accidents du travail et maladies professionnelles ;
Taux de couverture du régime obligatoire d’assurance maladie ;
Taux de couverture des mutuelles de santé ;
Taux de couverture des programmes de filets sociaux ;
Taux de couverture des programmes d’accès à l’emploi ;
Evolution des montants des dépenses publiques et privées dans les régimes formels et les programmes de protection sociale (en pourcentage du Budget et du PIB) ;
Montant des dépenses en soins de santé des régimes d’assurance maladie ;
Montant des dépenses de protection sociale pour la fonction famille ;
Pourcentage de ménages pauvres recevant des transferts ;
Montants moyens des transferts distribués (pauvres et non-pauvres);
Ratio coûts administratifs/montant des prestations servies ;
Ratio cotisations/prestations pour les régimes contributifs ;
Taux d’inscription des travailleurs salariés à la CNSS ;,
Taux de recouvrement des cotisations sociales du secteur salarié ;
Nombre de droits et de garanties de protection sociale régis par des textes légaux et réglementaires ;
Proportions des allocations sociales par fonction (Soins de santé, Invalidité, Vieillesse, Survie, Famille/enfants, Chômage, Logement, Alimentation/nutrition/eau, Exclusion sociale/accès à l’emploi, Catastrophe,…) ;

[bookmark: _Toc329334175]Indicateurs d’impacts sur les populations

Pour la mesure des indicateurs d’impacts de performance des mécanismes et prestations de protection sociale sur les populations, il convient de comparer les indicateurs retenus sur les populations bénéficiaires de prestations de protection sociale avec ceux mesurés au niveau des populations qui en sont exclues. 

Les indicateurs suivants constituent une liste indicative non-exhaustive des indicateurs de performance à mesurer pour évaluer l’impact de la politique de protection sociale sur les populations :
Incidence et profondeur de pauvreté par populations rurales/urbaines et suivant les différents groupes vulnérables y compris les personnes âgées, les veuves, les enfants, les handicapés ;
Niveaux de pauvreté chronique par rapport à la pauvreté passagère suivant les différents groupes vulnérables (taux de pauvreté persistante[footnoteRef:3]) ; [3:  Taux de pauvreté persistante = proportion des individus ayant un niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté durant plusieurs années consécutives.] 

Pourcentage de la population ayant accès aux services sociaux de base (santé, éducation, nutrition) ;
Taux de chômage et estimation du sous-emploi, indiquant le niveau de structuration ou de non structuration du marché du travail par âge et par sexe ;
Incidence du travail des enfants (pourcentage d’enfants qui travaillent par âge et par sexe, taux d’enfant victimes des pires formes de travail des enfants) ;
Taux d’enfants en situation de travail pour raison de difficultés financières du ménage ;
Indicateurs sur l’avancement des réformes politiques (Textes légaux et réglementaires de protection sociale, règlementation du marché du travail, Régimes et programmes de protection sociale existants, etc.) ;
Taux des enfants en école primaire bénéficiant de l’accès à une cantine scolaire,
Taux d‘achèvement (garçons et filles) du niveau école primaire et secondaire ;
Taux de renoncement à l’inscription scolaire des enfants (garçons et filles) pour raison de coûts (primaire et secondaire) ;
Taux de sortie de l’enseignement primaire pour raison de coûts ;
Niveau d’éducation des jeunes ;
Taux de travailleurs pauvres ;
Taux de risque de pauvreté au travail[footnoteRef:4]; [4:  Proportion de personnes âgée de 18 ans et plus qui travaillent et dont le revenu disponible équivalent est en dessous du seuil de pauvreté par rapport à toutes les personnes âgée de 18 ans et plus qui travaillent.] 

Nombre de ménage sans emploi[footnoteRef:5] ; [5:  Représente la part des personnes de 18 à 59 ans qui vivent dans un ménage où aucun adulte n’a un travail rémunéré.] 

Taux de formation continue[footnoteRef:6] ; [6:  Nombre de personnes âgées de 19 à 60 ans qui indiquent avoir suivi un enseignement ou une formation professionnelle au cours de la période précédant l’enquête par rapport à la population totale du même groupe d’âge.] 

Besoins non satisfaits en matière d’examens médicaux pour raison financière (par quintile de pauvreté)[footnoteRef:7] ; [7:  Pourcentage d’individus vivant dans un ménage où l’un des membres a dû renoncer à un examen médical durant l’année précédente à cause d’un problème d’accès financier.] 

Ecart du taux de renoncement aux soins pour des raisons financières[footnoteRef:8] entre les bénéficiaires d’assurance maladie ou de dispositions en faveur de l’accès aux soins et les personnes dépourvues de mesures de protection sociale en santé ; [8:  Taux de renoncement aux soins = Nombre de renoncement aux soins pour raison financières durant la période considérée par rapport aux besoins de recours aux soins durant la même période] 

Montants des dépenses de santé à charge des patients par patient ;
Montants des dépenses de santé pris en charge par un mécanisme de protection sociale en santé par patient.


[bookmark: _Toc329334176]CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE ET DE MOBILISATION FINANCIERE

La politique nationale de protection sociale s’exécute à travers le dispositif institutionnel de coordination, de suivi et de l’évaluation des politiques du développement mis en place au niveau national.

La mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale se base sur les plans stratégiques de protection sociale et le cadre de dépenses à moyens termes de ces plans. Des plans d’actions opérationnels déclinent annuellement les interventions des différents acteurs pour la réalisation des objectifs de la politique nationale de protection sociale.

A ce titre, la politique nationale de protection sociale est coordonnée et suivie au niveau du Comité Sectoriel Promotion, protection sociale et emploi défini par l’arrêté N°2011-066/PMRT du 02 novembre 2011 portant création de 11 comités sectoriels dans le cadre du dispositif institutionnel de suivi et de l’évaluation des politiques de développement (DIPD). 

Ce comité est chargé entre autres de :

· Veiller à la cohérence de la politique nationale de protection sociale avec la stratégie de réduction de la pauvreté ;
· Suivre l’élaboration, la validation et la mise en œuvre des stratégies de protection sociale ;
· Suivre l’élaboration des budgets programmes et des cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) pour arrimer l’exécution des plans sectoriels au budget annuel ;
· Etablir l’état d’avancement et les bilans de mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale et de ses programmes sectoriels ;
· Assurer le suivi des objectifs du millénaire pour le développement de la protection sociale ;
· Suivre les réformes de protection sociale en collaboration avec le secrétariat permanent pour le suivi des politiques de réformes et des programmes financiers ;
· Coordonner les actions des donateurs intervenant dans le secteur de la protection sociale ;
· Collaborer avec la direction générale de la statistique et de la comptabilité nationale pour affiner les indicateurs et améliorer la qualité des données statistiques ;
· Assurer la centralisation des informations de suivi de la politique nationale de protection sociale ;
· Faciliter la communication des informations relatives à la protection sociale aux ministères des finances et de la planification pour un suivi intégré des questions de développement et des finances publiques.





[bookmark: _Toc329334177]Cadre institutionnel de mise en œuvre et de suivi-évaluation

Le dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi-évaluation de la politique nationale de protection sociale (DIPS) prend en compte le caractère intersectoriel de la protection sociale, et de la mise en œuvre de ses programmes. Il sera créé dans le comité sectoriel « Promotion, protection sociale et emploi »  un sous-comité protection sociale chargé de la mise en œuvre de la PNPS.

La mise en œuvre de la PNPS est subordonnée à la réalisation de trois conditions essentielles à savoir : (i) l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre d’une stratégie nationale de protection sociale et de son plan d’action ; (ii) l’opérationnalisation du cadre institutionnel; et (iii) le renforcement des capacités des principaux acteurs devant animer ce cadre institutionnel. La mise en œuvre et le suivi/évaluation de la PNPS seront gérés par le dispositif institutionnel suivant :

[bookmark: _Toc329334178]Le sous-comité protection sociale (SCPS)

Le Sous-comité Protection Sociale (SCPS) est placé sous la présidence du Ministre en charge de la sécurité sociale et la vice-présidence du Ministre en charge de l’action sociale et de la solidarité nationale . Le chef de file des partenaires techniques et financiers du secteur fait office de second vice-président.

Il est composé des ministères clés intervenant dans la protection sociale, notamment :
· Le ministère en charge de l’emploi, du travail et de la sécurité sociale
· Le ministère en charge de l’action sociale et de la solidarité nationale
· Le ministère en charge de l’enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation ; 
· Le ministère en charge de la santé ; 
· Le ministère en charge de l’agriculture ; 
· Le ministère en charge de l’économie et des finances ; 
· Le ministère en charge du plan et du développement ; 
· Le ministère en charge du développement à la base et de la jeunesse.

Le SCPS intègre également tous les partenaires sociaux (syndicats de travailleurs et organisations d’employeurs), les associations et organisations de la société civile, les partenaires techniques et financiers, la coordination des Mutuelles de santés du Togo, les ONG intervenant dans la protection sociale et le secteur privé. Le SCPS représente le volet protection sociale du Comité Sectoriel « Promotion, Protection sociale et Emploi » du DIPD.
Il a pour rôle de suivre la mise en œuvre de la politique et de la stratégie de protection sociale. Il se réunit au moins une fois dans l’année pour faire la revue de la mise en œuvre de la stratégie nationale de protection sociale et donner les orientations nécessaires. Des réunions extraordinaires peuvent être convoquées par le président du SCPS sur des sujets préalablement identifiés. 

Ce sous-comité sera appuyé par un secrétariat technique permanent afin d’assurer son  efficacité.



[bookmark: _Toc329334179]Le secrétariat technique de la politique nationale de protection sociale.

Il est l’organe de suivi permanent de la mise en œuvre de la PNPS. Il est chargé d’assurer la coordination de l’ensemble des activités techniques de planification, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation de la stratégie nationale de protection sociale. Il est dirigé par un Secrétaire technique de la PNPS (ST-PNPS). Il assure le secrétariat du SCPS.

[bookmark: _Toc329334180]Les comités techniques de la politique nationale de protection sociale (CTPS)

Les comités techniques assurent le suivi  des programmes de protection sociale et fournissent des donnés pour l’élaboration des rapports périodiques du secrétariat technique de la PNPS. 

Le CTPS comprend, les représentants des services techniques impliqués dans la mise en œuvre des programmes de protection sociale, les partenaires au développement, les partenaires sociaux, la société civile, la coordination des Mutuelles de santés du Togo, les ONG intervenant dans la protection sociale. Deux comités techniques seront mis en place :
· Le comité technique « sécurité sociale », dirigé par le MTESS ;
· Le comité technique « filets sociaux et accès aux services sociaux de base », dirigé par le MASSN ;


[bookmark: _Toc329334181]Les comités régionaux de suivi de la politique nationale de protection sociale (CRSPNPS) 

Au niveau déconcentré, il sera mis en place des comités régionaux de suivi de la politique nationale de protection sociale  composé des représentants des structures déconcentrées des membres du sous-comité protection sociale.
















Schéma du cadre institutionnel
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Dans ce mécanisme de mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale, les rôles suivants peuvent être déclinés aux acteurs impliqués.

Rôle du politique

Le politique décide des orientations, des budgets, des allocations de ressources, des lois et réglementations.

Rôle des départements ministériels et institutions impliquées

Les départements ministériels interviennent dans l’élaboration des propositions de textes législatifs et réglementaires, l’élaboration des propositions de budget, la conception et la mise en œuvre d’outils et de programmes; ils ont un rôle déterminant dans le pilotage, la coordination, le suivi, l’évaluation, le monitoring et le contrôle des règles.



Rôle des partenaires sociaux

Les partenaires sociaux jouent essentiellement un rôle de veille, d’accompagnement, de représentation des travailleurs et employeurs.

Rôle de la société civile

La société civile veille aux intérêts des bénéficiaires, appuie les initiatives, accompagne le processus et intervient dans la coordination et la mise en œuvre des activités au niveau local.

Rôle des Partenaires Techniques et Financiers

Les PTF ont essentiellement un rôle d’appui technique et financier, d’accompagnement, de conseil, de renforcement des capacités.


[bookmark: _Toc329334182]Cadre institutionnel de gestion, d’administration et de mise en œuvre des prestations de protection sociale

Les régimes d’assurances sociales formelles disposent de leurs propres institutions de gestion et d’administration définies et régies par des textes légaux appropriés. Par contre en ce qui concerne les droits et les mécanismes de protection sociale en faveur des populations pauvres et les plus vulnérables dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, il n’existe pas encore de textes en ce sens ni de structures ou institutions spécifiques de coordination à cet effet. Pour combler cette lacune, la création d’une structure ou institution commune de gestion de mobilisation et d’allocation des ressources pourra être envisagée en lien avec les orientations de la politique nationale de protection sociale et le cadre des dépenses à moyen terme du secteur. 

Cette structure ou institution sera notamment chargée de tenir à jour le registre unique des bénéficiaires. Dans un contexte visant à cibler les personnes les plus pauvres et les plus vulnérables avec de nombreuses prestations et programmes en réponse à leurs multiples besoins, le registre unique des bénéficiaires permettra d’éviter que certains ménages les plus pauvres ne concentrent à leur niveau, au-delà d’une limite maximale, l’ensemble des prestations servies en leur faveur. Cette structure de gestion devrait être organisée sur la base de textes légaux et réglementaires qui pourraient prendre la forme d’un code destiné à couvrir spécifiquement le droit à la protection sociale des personnes pauvres et les plus vulnérables dans un cadre de lutte contre la pauvreté.

Dans ce code se trouveront réuni les dispositions concernant notamment et de manière non-exhaustive :
· Les principes généraux du droit à la protection sociale pour les personnes pauvres et les plus vulnérables ;
· Les compétences des collectivités publiques et des organismes responsables ;
· Les délégations de pouvoirs aux associations et organisations de la société civile proches des populations ;
· L’organisation administrative ;
· Les procédures ;
· Les différentes formes d’aide et de prestations de protection sociale ;
· Les règles et conditions d’attribution des prestations et des aides de protection sociale ;
· Les niveaux minima et maxima, en équivalent monétaire, des prestations par individu et par ménage (ces montants seront définis en relation avec les seuils de pauvreté correspondants).

L’ensemble de ces dispositions permettront de baliser les règles et mécanismes de coordination des régimes, programmes et actions de développement en matière de protection sociale en faveur des populations pauvres et les plus vulnérables et créeront un cadre légal et réglementaire de référence de même niveau que celui des régimes de sécurité sociale du secteur de l’économie formelle.


[bookmark: _Toc329334183]Mobilisation des ressources financières

La politique nationale de protection sociale vise à assurer un financement du secteur plus efficace et plus durable. Pour y parvenir, la politique définit les orientations stratégiques suivantes :

[bookmark: _Toc329334184]Mécanisme de financement budgétaire en faveur de la protection sociale

La participation de l’État au financement de la protection sociale sera renforcée pour permettre aux populations vulnérables d’accéder aux services sociaux de base. A ce titre un espace budgétaire sera dégagé par le gouvernement pour le financement de la protection sociale.

Par ailleurs, il sera mis en place un mécanisme de rationalisation des ressources dédiées à la protection sociale sur le budget de l’État à travers notamment la mise en place d’un budget programme et d’un CDMT. 

L’État s’engage à renforcer les cadres de collaboration et les synergies d’actions prioritaires pour parvenir à mobiliser et à rehausser l’apport financier et technique des différents partenaires.



[bookmark: _Toc329334185]Mécanisme de financement extra budgétaire

Le financement de la protection sociale contributive reposera sur la participation des populations via le versement de cotisations sociales et pour les employeurs par le versement de cotisations patronales (régime contributif de sécurité sociale, mutuelles, …).

[bookmark: _Toc329334186]Rôle de l’aide financière au développement en matière de protection sociale

L’aide au développement doit s’aligner sur les priorités et les orientations de l’État en matière de protection sociale. Elle vient essentiellement en appui aux efforts du gouvernement et au budget de l’État.

[bookmark: _Toc329334187]Mécanismes de financement novateurs

Diverses expériences en matière d’initiatives de mobilisation innovante des ressources financières méritent d’être prises en compte. Il s’agit entre autres de mesures parafiscales et de la mobilisation de la contribution financière de la diaspora.




[bookmark: _Toc329334188]MESURES DE MISE EN OEUVRE, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI-EVALUATION

[bookmark: _Toc329334189]Renforcement des capacités institutionnelles et techniques

L’efficacité de la mise en œuvre du système national de protection sociale dépendra principalement de la capacité institutionnelle et technique des structures de mise en œuvre.  

Le renforcement des capacités pour la présente politique consistera à :

· Équiper les structures de mise en œuvre ;
· Identifier les besoins de renforcement des capacités techniques en protection sociale, en gestion axée sur les résultats et sur des questions transversales, notamment (i) l'identification des besoins de certains groupes vulnérables, (ii) le ciblage, (iii) la gestion de transferts en nature et monétaires, (iv) le suivi & évaluation ;
· Élaborer et mettre en œuvre un plan de formation à tous les niveaux. 

[bookmark: _Toc329334190]Amélioration, harmonisation, renforcement des systèmes de ciblage, de collecte et analyse des données de base sur la pauvreté, la vulnérabilité et la gestion des bénéficiaires

L'une des caractéristiques essentielles des programmes de protection sociale réside dans leur capacité de ciblage des groupes spécifiques. 

Le développement et la mise en œuvre de programmes et stratégies efficaces de protection sociale doivent se baser sur des données solides et des analyses fiables concernant les différentes dimensions de la pauvreté et de la vulnérabilité ainsi que leurs tendances actuelles. Cela ne peut être permis que par l’identification et le ciblage des zones, des catégories sociales, des groupes de populations vulnérables, et dans le choix des options de priorité.

Il convient de :
· Se référer à la carte nationale de pauvreté désagrégée par zone pour cibler les communautés prioritaires ;
· Élaborer un mécanisme de ciblage commun des individus sur la base des caractéristiques des ménages liées à la pauvreté ;
· Définir un mécanisme harmonisé de ciblage à base communautaire ;
· Mettre en place un registre unique des bénéficiaires des interventions de protection sociale, (l’objectif est dans ce cas d’éviter que certains ménages les plus pauvres ne concentrent à leur niveau l’ensemble des prestations en leur faveur) ;
· Réaliser des enquêtes ponctuelles sur les aspects de la pauvreté et de la vulnérabilité ;


[bookmark: _Toc329334191]Mise en place d’un système solide fiable et coordonné de suivi et d’évaluation

La réussite de la mise en œuvre de la stratégie nationale de protection sociale est appuyée par des systèmes de suivi & évaluation efficaces. Ces derniers permettent de suivre l'application des politiques et l'exécution des programmes prioritaires ainsi que de mesurer les résultats et de faire des ajustements nécessaires.

Le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre de la présente politique de protection sociale se font à travers la définition d’un cadre de suivi/évaluation au niveau national et décentralisé et des manuels opérationnels de ces systèmes. Ce système prendra en compte :
· Les rapports annuels des organismes de protection sociale ;
· Les revues du DSRP II ; 
· L’évaluation annuelle du plan stratégique et des plans d’action de la politique de protection sociale ; 
· Les revues des politiques sectorielles (santé, emploi, enfant, personnes âgées et personnes handicapées, etc.) ;
· Les enquêtes MICS et QUIBB ; 
· Enquête budget et consommation des ménages ;
· Les enquêtes sectorielles spécifiques ;
· Les évaluations spécifiques de programmes de protection sociale et étude de faisabilité.

[bookmark: _Toc329334192]Renforcement des partenariats stratégiques

La stratégie de protection sociale devrait faire la promotion de partenariats et rechercher les synergies entre les différents acteurs de la protection sociale. Une approche harmonisée permettrait d'éviter la dispersion des efforts et augmenterait les impacts. 

Elle souligne l’intérêt d’échanges d’expérience SUD-SUD, NORD-SUD et autres partenariats permettant l’identification des meilleures pratiques.

La recherche universitaire et le recours à des institutions dédiées à la protection sociale au niveau international doivent permettre de développer les curricula et projets de recherche autour des thèmes de protection sociale au Togo.


[bookmark: _Toc329334193]Mise en place d’un système de communication, d’information et de plaidoyer permanent

La mise en place d’un système de communication, d’information et de plaidoyer permanent reposera sur :

· La diffusion du document de politique nationale de protection sociale au niveau national, régional et local ;
· La tenue à jour des différents sites web sur la protection sociale et régimes existant au Togo (INAM) ;
· L’instauration d’un dialogue permanent entre tous les acteurs impliqués dans le pilotage de la politique de  protection sociale ;
· La mise en œuvre d’un plan de communication vis-à-vis du public (droits, critères d’éligibilité aux différents régimes et aux différents programmes, …).


[bookmark: _Toc329334194]Dispositions finales

Indiquer ici les modalités et la date d’adoption de la politique nationale






Annexe 1 :

Liste des acronymes


AIDE : 		Appui à l’Insertion et au Développement de l’Embauche 
BIT : 		Bureau International du Travail
BM		Banque Mondiale
CDMT : 	Cadre de Dépense à Moyen Terme
CNSS : 		Caisse Nationale de Sécurité Sociale
CRT : 		Caisse de Retraite du Togo
CRSPNPS	Comité régional de suivi de la politique nationale de protection sociale
CTPS		Comité technique de la politique de protection sociale
DIPD : 	Dispositif Institutionnel de coordination, de suivi et de l’évaluation des Politiques de Développement 
DIPS : 	Dispositif Institutionnel de mise en œuvre et de suivi-évaluation de la Politique nationale de protection Sociale
DSRP II : 	Document Stratégique de Réduction de Pauvreté II
DUDH		Déclaration Universelle des Droits de l’Homme
INAM :		Institut National d'Assurance Maladie  
DUDH: 	Déclaration Universelle des Droits de l'Homme
MASSN: 	Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale
MDABJEJ: 	Ministère du Développement à la Base, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes
MICS4:		Enquête par grappes à indicateurs multiples 
MTESS : 	Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité Sociale
OIT: 		Organisation Internationale du Travail
ONG :		Organisation Non Gouvernementale
PAM : 		Programme Alimentaire Mondial
PIB :		Produit Intérieur Brut 
PNPS :		Politique Nationale de Protection Sociale
PR :		Président de la République 
PROVONAT : 	Programme de promotion du Volontariat National au Togo 
QUIBB :	Questionnaire Unifié sur les Indicateurs de Base du Bien  être
SCPS		Sous-comité protection sociale
SIDA		Syndrome de l’immuno Déficience Acquise
ST-PNPS :	Secrétariat Technique de la Politique Nationale de Protection Sociale
UNICEF :  	Organisations des Nations Unies pour l’Enfance
VIH		Virus de l’immunodéficience Humaine
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